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SUR 0RDRE DE JUSTICE. 

Voir "Procedure" 35°, 
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Saisine. 
Voir "Exeeuteurs Testamentaires." 

Salaires. 
1 ° p ARENTS -ACTION ENTRE PARENTS POUR 

SALA.IRES. 
Voir " Parente." 

2° PREFERENCE-EN DESASTRE. 
Voir "Desastre," 21'-25° . 

Samedi (Gour du). 
Voir " Gour du Samedi." 

Sanitaire (Reglement). 
Voir "Reglement Sanitaire." 

Scrutin Secret (Loi). 
Vair "Elections," 4°-6'. 

Secret Prof essionnel. 
Voir "Temoins,'' 8°

Seigneurs. 
Voir "Desherenee." 

"Maininorte." 
"Prevot," I 0• 

Separation de Biens. 
1" AFFICHAGE-REMONTRANCE-SEVICES-sepa­

• ration accordee apres envoi en preuve-



117 

l'acte n'est pas affiche, mals 1a separation Separa­
est confirmee sur le champ, apres audition t. ·[ 
des temoins. zon �-e 

Valpy v. Pieot (1889)-213 Ex. 261. Biens. 
Picot v. Vctlpy (1889}-10 C.R. 422. 

2° AFFICILI.GE----REMONTRANCE--mari OU fonde
de pouvoirs repond sur le champ-acte­
affichage et publication ordonnes - con­
firmation remise en trois semaines. 

Gavet v. Oollas (1889)-213 Ex. 398. 
Hotton v. Laugee (1889)-213 Ex. 454. 
Bailhaehe v. Le Gros (1892)-215 Ex. 133. 
Renoufv. Houguez (1893)--216 Ex. 136. 

3 ° REMONTRANCE-MARI ABSENT-AmnNISTRA·
TEUR-remontrance concluant a ce qu'un 
administrateur soit nomme auquel la rn­
montrance sera signifiee. 

Ex parte Hotton (1889)-213 Ex. 432. 
Ex parte Shave (1892)-215 Ex. 266. 
Ex parte Lane (1893)-216 Ex. 46. 
4° PUBLICATION DANS LES JOURNAUX-publica­

tion suffisante aux termes de la loi-ce 
quo c'est. 

Ex parte Downer et ux. (1889)-213 Ex. 351, 

5° OPPOSITION D'UN CREANCIER l LA CONJ<"IRMA·
TION - femme ayant declare garantir le 
paiement de la somme reclamee au cas on 
elle serait trouvee etre justement due­
separation confirmee. 

Ex parte Reynolds et ux., Butterworth g- Oo. in­
tervenant (1890)-214 Ex. 172. 

6" OPPOSITION n'uN cREANCIER A LA CONFIR­
MATION-tiers present en Cour declare res­
ter caution de ce qui sem trouve dft au 
CJ·eancier - separation confirmee - pieces 
formant la base de la reclamation du cre­
ancier, merchees. 

Ex parte Pinel et ux, Lesbirel intervenant 
(1892)-215 Ex. 321, 
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7° PENSION ALIMENTAIRE-REMONTRANCE-pen­
sion alimentaire pendente lite. 

fToir "Pension," l 0, 2°, 3° . 

8° REMONTRANCE--le fait que le mari est detenu 
en prison on Angleterre est insuffisant pour 
justifier une demande en separation. 

Ex parte Le Cornu (1893)-216 Ex. 241. 

9° REMONTRANCE-VENTE DE MEUBLES PAR LE 
MARI - remonfrance presentee par une 
femme mariee au sujet de la vente de 
meubles par le mari apres l'entree d'une 
remontrance en separation vers lui-admiso 
comme etant supplementaire a la demande 
en separation-Defendeur repondant sur 
le champ, autorise a vendre, et ordonne 
que l'argent, produit de la vonte, soit paye 
entre los mains du Greffier, sauf au defen­
deur de fournir bonne et suffisante caution. 

De Garis v. Blanipied (1891)-214 Ex. 548. 
!0° REMONTRANOE POUR EMPECHER LA VENTE DE 

MEUJ3LES PAR LE MARI, avant vuidance d'un 
proces en separation-ordonne que la re­
montrance soit signifiee, etc.-vente sursise 
et e:ffets reclames par la femme sequestres 
par l'officier, par inventaire. 

Fauvel v. Renou/(1893)-216 Ex. 232. 

l l O FRAIS-RESPONSABILITE DU MARI -le mari 
est responsable des frais d'une action en 
separation intentee vers Jui, et ce, malgre 
le fait que la femme ait failli dans la 
preuve de ses allegations. 

Renoufv. De La Haye (1893)-76 Exs. 428. 

Sernient. Serment. 
1 ° DJtcrsornE--a la demande du defendeur, 

actrice admise a son serment-cause remise 
pour cet objet. 

Esnoufv. Pinel (1892)-76 Exs. 412. 
2" D' ALLEGEANCE. Voir "Naturalisation." 
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Servitude. Servi-

Vair " Cloture." tude. 

Societes, Societes. 

Voir "Production de Pieces," 2"-4". 
1 ° LIQUIDATION ORDONNEE. 
Gallielzan v. Le Breton (1891)-214 Ex. 559. 

2° DrssoLUTION-Action pour voir prononccr 
dissolution, etc., remise jusqu'tl vuidance 
d'nne action en separation de biens insti­
tu8e vers I' acteur par sa femme, 11 laquelle 
avait appartenu la part de la Societe avant 
son n1ar1age. 

De La Haye v. IIuelin et aus. (1892) 
-215 Ex. 385.

3 ° DrnsoLUTioN-dissolution d'une Societe or­
donnee, d'accord des parties. 

De La Haye v. Hue/in et aus. (1892) 
-215 Ex. 435.

Societes a Responsabilite Limitee. Societes
(Lor DE 1861). a Respon-

l" ARTICLE 6-ACTION PAR UNE SocIETE A RES- sabi[ite 
PONSABIUTE Lii\IITEE -_Act�u�·s ne s'etant Limitee.pas conformes aux d1spos1t1011s de l' Ar-
ticle 6, qui porte quo toute action doit etre 
intentee au nom des gcrants, directeurs, etc. 
-defendeur renvoye.

Asplet ')'" Co. Ltd. v. Asplet (1893)-216 Ex. 40. 
2° ARTICLE 38-DrsSOLUTION-Societes incor­

ponles sous l'empire de la Loi de 186 I, ne

peuvent se dissoudre qu'en se conformaBt 
aux termes de l'Article 38 de la Loi. 

Asplet ')'" Co. Ltd. y, Asplet (1893)-. 216 Ex. 122. 
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Solidarite. 

Voir " Actions-JJroit d' Action,'' 8°. 
".Frais," 8

°

.

" Testaments," 9°.

Sous-locataires. 
Voir " Sous-location." 

Sous-location. 
Voir "Arriits," 9°, 10°. 

"Loyer," 5°.

Sous-LOCATION EFFECTUEE CONTRAIREMENT AUX 
CONDITIONS DU BAIL-sous-locafaire qui n'a­
vait pas conna-issance des conditions n' est 
pas passible de dommages,interets envers 
le proprietaire. 

1lfaekintosh v. Hardy et au. (1891)-215 Ex. 2±. 

Subrogation. 
Voir "JJeerels et JJegrevements," l ±', 23°. 

" Tenants-Teneures " 3°.

Substitution de Parties. 
Voir "Parties," 9°, I 0°. 

Succession, 
1 ° AvANCEMENT DE SuccESSION. 

Voir " JJonation." 
2Q PARTAGE. Vair "Pa,·tage." 

3 ° REPUDIATION DE SuccEsSION. 
Voir "Repudiation de Sueeession." 

4° SUCCESSION VACANTE-demande de la part 
d'un creancier que ie Vicomte soit autorise 
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a recevoir les comptes et reclamations dus Succes­
,, la succession-rejetee. 

Re Hue/in ex parte Le Couteur et Cie. ( 1892) 
-215 Ex. 315.

5° SFCCESSION VACfu�TE PAR Sl)ITE DE RitPUDIA­
T!ON - Vicomte autorise a recueillir Jes 
biens de la succession pour le benefice des 
creanciers-forme de l'acte. 

TVatson v. Haynes (1893)-215 Ex. 539. 

6° Sc:;ccESSION MOBILIERE-Quorrrf, l RE:SERVE 
- QUOTITE DISPONIBLE - tant la quotite a
reserve que la quotite disponible doit sup­
porter sa part des dettes do la succession­
heritier a reserve pent opter entre avan­
tages ex lege et avantages ex testainento­
la disposition d11 testateur doit etre accep­
tee en entier Oll repudiee en entior par ]6 
rese1·vataire. 

Bannister v. Aubin (1889)-213 Ex. 379, 
JO C.R. 429. 

7° SUCCESSION MOBILIERE-ACTION EN REGLE· 
MENT DE LA PART DE LA VEUVE-forme. 

Voir '' Ac tions-Forrnes," 6
°

.

Suite. 

SUITE DE MEUBLES POUR LOYER. 

Voir "Loyer," 8°-10°. 

Surveillants. 

Voii· "Ji1ridiction," 1 °. 
" Aetions-Droit d' Action " 2°. ' 

szon. 

Suite. 

Surveil­
lants. 
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